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Titre du Projet: Approvisionnement en services de gestion, Projet des services d’appui dans la région 

des Caraïbes (2016­D000049­1) 

A. MODIFICATION POUR LA DEMANDE DE PROPOSITIONS (DDP):  
 
 

1. Section 1. Instructions aux soumissionnaires,  Définitions AJOUTEZ le texte suivant :  

 
“Définitions 

 

 

 

 

 

 

(gg) « Régime d’intégrité » comprend : 

(i) La Politique d’inadmissibilité et de suspension (la Politique); 
(ii) Toute directive émise en vertu de la Politique; et 
(iii) Toute clause utilisée dans les instruments relatifs aux 

contrats qui font référence à la Politique. » 

2. Section 1. Instructions aux soumissionnaires, 1. Introduction AJOUTEZ les suivants :  

“Régime 

d’intégrité 

1.5 Pour la présente DDP, les termes suivants associés au Régime d’intégrité 
doivent être interprétés comme comprenant les termes suivants, tels que 
définis dans la présente DDP : 

a) Fournisseur tel qu’employé par le Régime d’intégrité inclut 
Consultant et Soumissionnaire tels que définis dans la DDP; 

b) Sous­traitant tel qu’employé par le Régime d’intégrité inclut Sous­
consultant et Entrepreneur tels que définis dans la DDP; 

c) Canada tel qu’employé par le Régime d’intégrité inclut MAECD, Sa 
Majesté et gouvernement du Canada tels que définis dans la DDP; 

d) Demande de soumission tel qu’employé par le Régime d’intégrité 
inclut Demande de propositions tel que défini dans la DDP; 

e) Soumission tel qu’employé par le Régime d’intégrité inclut 
Proposition tel que défini dans la DDP. 

1.5.1 La Politique d’inadmissibilité et de suspension (la « Politique ») en 
vigueur à la date d’émission de la demande de propositions ainsi que 
toutes les directives connexes en vigueur à cette date sont incorporées par 
renvoi à la demande de propositions et en font partie intégrante. Le 
soumissionnaire doit respecter la Politique et les directives, lesquelles se 
trouvent à l’adresse suivante : Politique d’inadmissibilité et de suspension. 

1.5.2 En vertu de la Politique, Travaux publics et Services gouvernementaux 
Canada (TPSGC) suspendra ou pourrait suspendre un soumissionnaire ou 
déterminer son inadmissibilité à conclure un contrat avec le Canada si lui, 
ses affiliés, tels que définis dans la Politique, ou ses premiers sous­
consultants et entrepreneurs sont accusés et reconnus coupables de 
certaines infractions, et autres circonstances. La liste des soumissionnaires 
inadmissibles et suspendus figure dans la base de données sur l’intégrité 
de TPSGC. La Politique décrit la façon de présenter une demande de 
renseignements concernant l’inadmissibilité ou la suspension de 
soumissionnaires. 
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1.5.3 En plus de tout autre renseignement exigé dans la demande de 
propositions, le soumissionnaire doit fournir ce qui suit : 

a) Dans les délais prescrits dans la Politique, tous les 
renseignements exigés dans la Politique qui sont décrits dans la 
section intitulée « Renseignements à fournir lors d’une 
soumission, de la passation d’un contrat ou de la conclusion d’un 
contrat immobilier »; et 

b) Avec sa proposition, une liste complète de toutes les accusations 
au criminel et déclarations de culpabilité à l’étranger qui le 
touchent ou qui concernent ses affiliés et les premiers sous­
consultants et entrepreneurs qu’il propose et qui, à sa 
connaissance, peuvent être semblables aux infractions énoncées 
dans la Politique. La liste des accusations au criminel et des 
déclarations de culpabilité à l’étranger doit être soumise au 
moyen du formulaire de déclaration de l’intégrité, qui se trouve à 
l’adresse suivante : Intégrité – Formulaire de déclaration 

1.5.4 Conformément au paragraphe 1.5.5, en présentant une proposition en 
réponse à la présente demande de propositions, le soumissionnaire 
atteste : 

a) Qu’il a lu et qu’il comprend la Politique d’inadmissibilité et de 
suspension; 

b) Qu’il comprend que certaines accusations au criminel et 
déclarations de culpabilité au Canada et à l’étranger, et certaines 
autres circonstances, décrites dans la Politique, entraîneront ou 
peuvent entraîner une détermination d’inadmissibilité ou une 
suspension conformément à la Politique; 

c) Qu’il est au courant que le Canada, y compris TPSGC et 
MAECD peut demander des renseignements, des attestations et 
des validations supplémentaires auprès du soumissionnaire ou 
d’un tiers, afin de prendre une décision à l’égard de son 
inadmissibilité ou de sa suspension; 

d) Qu’il a fourni avec sa proposition une liste complète de toutes les 
accusations au criminel et déclarations de culpabilité à l’étranger 
qui le touchent ou qui concernent ses affiliés et les premiers 
sous­consultants et entrepreneurs qu’il propose et qui, à sa 
connaissance, peuvent être semblables aux infractions énoncées 
dans la Politique; 

e) Qu’aucune des infractions criminelles commises au Canada ni 
aucune autre circonstance décrite dans la Politique et 
susceptible d’entraîner une détermination d’inadmissibilité ou de 
suspension ne s’appliquent à lui, à ses affiliés ou aux premiers 
sous­consultants et entrepreneurs qu’il propose; 

f) Qu’il n’est au courant d’aucune décision d’inadmissibilité ou de 
suspension rendue par TPSGC à son sujet. 

1.5.5 Lorsqu’un soumissionnaire est incapable de fournir les attestations 
exigées au paragraphe 1.5.4, il doit soumettre avec sa proposition un 
formulaire de déclaration de l’intégrité dûment rempli (tel que décrit au 
paragraphe 7.7 (c)), lequel se trouve à l’adresse Intégrité – Formulaire de 
déclaration. 
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1.5.6 Le MAECD déclarera une proposition non recevable s’il constate que les 
renseignements exigés sont incomplets ou inexacts, ou que les 
renseignements contenus dans une attestation ou une déclaration sont 
faux ou trompeurs, à quelque égard que ce soit. Si, après l’attribution du 
contrat le MAECD établit, inter alia, que le soumissionnaire a fourni une 
attestation ou une déclaration fausse ou trompeuse, il pourrait résilier le 
contrat pour manquement. Conformément à la Politique, le MAECD 
pourrait également déterminer que le soumissionnaire est inadmissible à 
l’attribution d’un contrat parce qu’il a fourni une attestation ou une 
déclaration fausse ou trompeuse. » 

 

 

 

3. Section 1. Instructions aux soumissionnaires, SUPPRIMER le critère #  7.7 (c) Propositions en retard 

et REMPLACER PAR le texte suivant :  

 
« 7.7 Les exigences relatives à la soumission de la proposition sont les suivantes :  

(c) Intégrité – Formulaire de déclaration (s’il y a lieu) 
         Si requis, en fonction du Régime d’intégrité, le soumissionnaire doit compléter un 

Formulaire de déclaration (le Formulaire), tel que décrit au paragraphe 1.5 et le placer 
dans une enveloppe cachetée séparée portant clairement la mention « INTÉGRITÉ – 

FORMULAIRE DE DÉCLARATION », suivie du numéro de référence de la DDP, du titre du projet 
ainsi que la date de clôture de la DDP. Le Formulaire complété doit être soumis au 
MAECD avec la proposition du soumissionnaire. Sur réception, le MAECD fera parvenir 
l’enveloppe à TPSCG. 

 
(d) Enveloppe extérieure :  

Il est demandé aux soumissionnaires de placer les enveloppes contenant les propositions 

financière et technique dans une enveloppe extérieure et cachetée. Le MAECD demande 

que le nom et l’adresse de réexpédition du soumissionnaire, l’adresse d’envoi de la 

soumission (voir le paragraphe 7.1), le numéro de référence de la DDP, la date de clôture 

de la DDP, ainsi que le numéro et le titre du projet soient inscrits sur cette enveloppe 

extérieure. Le MAECD ne sera pas responsable de l’égarement ou de la perte de la 

proposition après réception si l’enveloppe extérieure n’est pas cachetée ou si elle ne porte 

pas la mention stipulée. » 
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4. Section 1. Instructions aux soumissionnaires 14. Conditions d’attribution du contrat AJOUTEZ le texte 

suivant :  

 

(e) « Dispositions 

relatives à 

l’intégrité 

 Le soumissionnaire doit: 

i. Tel que requis par la Politique, incorporée par renvoi au paragraphe 
1.5.1 de cette DDP, vérifier le statut de ses premiers sous­
consultants et entrepreneurs proposés avant d’établir une relation 
contractuelle, conformément à la Politique section 16, soit en 
présentant une demande au registraire d’inadmissibilité et de 
suspension, dans le cas de particuliers, ou en consultant la liste 
d’inadmissibilité et suspension publique disponible sur le site Web 
du Régime d’intégrité, dans le cas de sous­traitant et entrepreneur 
qui ne sont pas des particuliers. Avant l’octroi du contrat, les 
soumissionnaires doivent aviser le MAECD des résultats de la 
vérification de l’intégrité; et 

ii. En ayant recours à l’item 2 du formulaire TECH­3 : Organisation du 
soumissionnaire, fournir au MAECD une liste de noms telle que 
requise par et conformément aux sections 17 a. et b. de la Politique 
d’inadmissibilité et de suspension (la Liste). Les soumissionnaires 
peuvent soumettre la Liste avec leur proposition. Si la Liste n’a pas 
été fournie avec la proposition, le MAECD informera le 
soumissionnaire du délai à l’intérieur duquel il doit fournir la Liste. À 
défaut de fournir la liste des noms dans le délai prescrit, la 
proposition sera jugée non­recevable et sera rejetée ». 

 

5. Section 2. Proposition technique-formulaires normalisé,  SUPPRIMER le  FORMULAIRE TECH­2­ 

Attestations et le REMPLACER PAR le suivant :  
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FORMULAIRE TECH-2 

ATTESTATIONS 

Instructions à l’intention des soumissionnaires : 

On demande au soumissionnaire de compléter les attestations ci­dessous en remplissant les espaces 
appropriés. Dans le cas d’un consortium ou d’une coentreprise, chaque membre doit se conformer à 
l’exigence susmentionnée. 
 
 

1. “DISPOSITIONS RELATIVES À L’INTÉGRITÉ 
1.1 Conformément au paragraphe 1.2, en présentant une proposition en réponse à la présente 

demande de propositions, le soumissionnaire atteste : 
a) Qu’il a lu et qu’il comprend la Politique d’inadmissibilité et de suspension; 
b) Qu’il comprend que certaines accusations au criminel et déclarations de culpabilité au 

Canada et à l’étranger, et certaines autres circonstances, décrites dans la Politique, 
entraîneront ou peuvent entraîner une détermination d’inadmissibilité ou une suspension 
conformément à la Politique; 

c) Qu’il est au courant que le Canada, y compris TPSGC et MAECD peut demander des 
renseignements, des attestations et des validations supplémentaires auprès du 
soumissionnaire ou d’un tiers, afin de prendre une décision à l’égard de son inadmissibilité 
ou de sa suspension; 

d) Qu’il a fourni avec sa proposition une liste complète de toutes les accusations au criminel et 
déclarations de culpabilité à l’étranger qui le touchent ou qui concernent ses affiliés et les 
premiers sous­consultants et entrepreneurs qu’il propose et qui, à sa connaissance, peuvent 
être semblables aux infractions énoncées dans la Politique; 

e) Qu’aucune des infractions criminelles commises au Canada ni aucune autre circonstance 
décrite dans la Politique et susceptible d’entraîner une détermination d’inadmissibilité ou de 
suspension ne s’appliquent à lui, à ses affiliés ou aux premiers sous­consultants et 
entrepreneurs qu’il propose; 

f) Qu’il n’est au courant d’aucune décision d’inadmissibilité ou de suspension rendue par 
TPSGC à son sujet. 

1.2 Lorsqu’un soumissionnaire est incapable de fournir les attestations exigées au paragraphe 1.1, il 
doit soumettre avec sa proposition un formulaire de déclaration de l’intégrité dûment rempli, 
lequel se trouve à l’adresse Intégrité – Formulaire de déclaration. 

1.3 Le MAECD déclarera une proposition non recevable s’il constate que les renseignements exigés 
sont incomplets ou inexacts, ou que les renseignements contenus dans une attestation ou une 
déclaration sont faux ou trompeurs, à quelque égard que ce soit. Si, après l’attribution du contrat 
le MAECD établit que le soumissionnaire a fourni une attestation ou une déclaration fausse ou 
trompeuse, il pourrait résilier le contrat pour manquement. Conformément à la Politique, le 
MAECD pourrait également déterminer que le soumissionnaire est inadmissible à l’attribution 
d’un contrat parce qu’il a fourni une attestation ou une déclaration fausse ou trompeuse. 

 

2. CODE DE CONDUITE POUR L’APPROVISIONNEMENT 

Le soumissionnaire doit répondre à la DDP de façon honnête, juste et exhaustive, rendre compte avec 

précision de sa capacité de satisfaire aux exigences énoncées dans la DDP et le contrat en résultant et 

ne présenter une proposition et conclure un marché que s'il est en mesure de satisfaire à toutes les 

obligations du contrat. 

Le soumissionnaire atteste qu’aux fins de la présente DDP et du contrat subséquent, il n’emploiera pas 

les fonctionnaires pour des activités qui pourraient soumettre ces derniers à des demandes inconciliables 

avec leurs fonctions officielles ou mettre en cause leur aptitude à remplir leurs fonctions de façon 
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objective.  Le soumissionnaire atteste aussi qu’il n’engagera pas d’anciens employés de la fonction 

publique, directement ou par l’intermédiaire d’un tiers, au cours de leur période de restriction d’un an 

lorsque cela constituerait une infraction aux mesures d’observation concernant l’après­mandat de la 

Politique sur les conflits d’intérêts et l’après­mandat et du Code de valeurs et d’éthique du secteur public. 

3. DISPOSITION ANTITERRORISME 

Le soumissionnaire atteste par la présente que sa proposition n’inclut pas la livraison de biens ou la 

prestation de services qui proviennent, directement ou indirectement, des entités inscrites en vertu de la 

Loi antiterroriste.  

La liste détaillée de ces entités se trouve à l’adresse suivante : http://www.securitepublique.gc.ca/index­

fra.aspx. Les listes du Bureau du surintendant des institutions financières (http://www.osfi­

bsif.gc.ca/Fra/fi­if/amlc­clrpc/atf­fat/Pages/default.aspx) sont assujetties au Règlement établissant une 

liste d’entités en vertu du paragraphe 83.05(1) du Code criminel, au Règlement d’application des 

résolutions des Nations Unies sur la lutte contre le terrorisme (RARNULT) et au Règlement d’application 

des résolutions des Nations Unies sur Al-Qaïda et le Taliban (RARNUAQT) (UNAQTR). 

4. SANCTIONS INTERNATIONALES 

À l'occasion, conformément aux obligations des Nations unies ou à d'autres conventions internationales, 

le gouvernement du Canada impose des restrictions sur le commerce, les opérations financières ou 

d'autres transactions avec un pays étranger ou ses ressortissants. Ces sanctions peuvent être 

appliquées en vertu d'un règlement adopté dans le cadre de la Loi sur les Nations Unies (L.R.C. 1985, c 

U­2), la Loi sur les mesures économiques spéciales (L.C. 1992, ch. 17), ou la Loi sur les licences 

d’exportation et d’importation (L.R.C. 1985, c E­19). Les pays ou groupes assujettis à des sanctions 

économiques sont identifiés au site suivant : 

http://www.international.gc.ca/sanctions/index.aspx?lang=fra&view=d. 

Le soumissionnaire atteste qu’il se conforme à de tels règlements imposés dès la date de soumission de 

sa proposition. De plus, le soumissionnaire certifie que son personnel et les spécialistes techniques 

engagés sous le contrat sont également conformes. 

5. CONFLIT D’INTÉRÊTS – AVANTAGE INJUSTE 

5.1 Afin de protéger l'intégrité du processus d'approvisionnement, les soumissionnaires sont avisés que 

le MAECD peut rejeter une proposition dans les circonstances suivantes : 

a. si le soumissionnaire, son personnel proposé, y compris leurs employés respectifs, actuels 

ou anciens, a participé d’une manière ou d’une autre à la préparation de la DDP ; 

b. si le soumissionnaire, son personnel proposé, y compris leurs employés respectifs, actuels 

ou anciens, a participé d’une manière ou d’une autre à toute autre situation de conflit 

d'intérêts ou d'apparence de conflit d'intérêts; 

c. si le soumissionnaire, son personnel proposé, y compris leurs employés respectifs, actuels 

ou anciens, a eu accès à des renseignements relatifs à la DDP qui n'étaient pas à la 

disposition des autres soumissionnaires et que le MAECD juge que cela donne ou semble 

donner au soumissionnaire un avantage injuste. 

5.2 L'expérience acquise par un soumissionnaire qui fournit ou qui a fourni les services décrits dans la 

DDP (ou des services semblables) ne sera pas en soi considérée par le MAECD comme un 
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avantage injuste ou comme constituant un conflit d'intérêts. Ce soumissionnaire demeure cependant 

assujetti aux critères énoncés ci­dessus.  

5.3 En soumissionnant, le soumissionnaire déclare qu'il n'est pas en conflit d'intérêts et qu'il ne bénéficie 

d'aucun avantage injuste. Dans le cas où le MAECD a l’intention de rejeter une soumission aux 

termes du présent article, le MAECD peut informer le soumissionnaire et lui donner l’occasion de 

faire valoir son point de vue, avant de prendre une décision définitive. Toutefois, le soumissionnaire 

reconnaît qu’il appartient au MAECD d’établir s’il existe un conflit d’intérêts ou une apparence de 

conflit d’intérêts ou un avantage injuste.  

5.4 Le soumissionnaire reconnaît également que fournir des services sous le PSAT  pourrait faire en 

sorte que le soumissionnaire ait accès à de l'information de programmation privilégiée qui pourrait 

être perçu comme un avantage injuste et pourrait le placer dans une situation de conflit d’intérêt. Le 

soumissionnaire reconnaît et accepte que si le MAECD détermine qu’il pourrait y avoir une situation 

de conflit d’intérêt, le MAECD se réserve le droit d'exclure le soumissionnaire retenu des 

opportunités futures de développement du MAECD. 

6. CAPACITÉ LINGUISTIQUE 

Le soumissionnaire atteste que son personnel possède les aptitudes linguistiques qui sont requises pour 

satisfaire aux exigences de la DDP, tel qu’indiqué à la section 4, Termes de référence.  

7. ÉTUDES ET EXPÉRIENCE 

Le soumissionnaire atteste qu'il a vérifié tous les renseignements fournis dans les curriculum vitae et les 

documents complémentaires présentés avec sa proposition, plus particulièrement les renseignements 

relatifs aux études, à l'expérience et aux antécédents professionnels, et que ceux­ci sont exacts. En 

outre, le soumissionnaire garantit que les personnes qu'il a proposées sont en mesure de fournir de façon 

satisfaisante les services décrits à la section 4 des Termes de référence.  

8. DISPONIBILITÉ DES RESSOURCES 

Le soumissionnaire atteste que, s'il obtient le contrat découlant de cette DDP, les personnes proposées 

dans sa soumission seront disponibles pour commencer les travaux, tel que demandé par les 

représentants du MAECD, à la date précisée dans la DDP ou convenue avec ces derniers. 

9. ATTESTATIONS APPLICABLES AUX SOUMISSIONNAIRES CANADIENS SEULEMENT : 

9.1  PROGRAMME DE CONTRATS FÉDÉRAUX POUR L'ÉQUITÉ EN MATIÈRE D'EMPLOI  

En présentant une proposition, le soumissionnaire atteste que le soumissionnaire, et tout membre du 

consortium ou de la coentreprise si le soumissionnaire est un consortium ou une coentreprise, n'est 

pas nommé dans la liste des « soumissionnaires à admissibilité limitée »  

(http://www.travail.gc.ca/fra/normes_equite/eq/emp/pcf/liste/inelig.shtml) du Programme de contrats 

fédéraux (PCF) pour l'équité en matière d'emploi disponible sur le site Web de Emploi et 

Développement social Canada (EDSC) ­ Travail. 

Le MAECD aura le droit de déclarer une proposition non recevable si le soumissionnaire, ou tout membre 

si le soumissionnaire est un consortium ou une coentreprise, figure dans la liste des « soumissionnaires à 

admissibilité limitée » du PCF au moment de l'attribution du contrat  

Je, soumissionnaire, en présentant les renseignements suivants à l'autorité contractante, atteste que les 

renseignements fournis sont exacts à la date indiquée ci­dessous. Les attestations fournies au MAECD 
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peuvent faire l'objet d'une vérification à tout moment. Je comprends que le MAECD déclarera une 

proposition non recevable, ou un consultant en situation de manquement, si une attestation est jugée 

fausse, que ce soit pendant la période d'évaluation des soumissions ou pendant la durée du contrat. Le 

MAECD aura le droit de demander des renseignements supplémentaires pour vérifier les attestations 

d'un soumissionnaire.  À défaut de répondre à cette demande, la proposition sera déclarée non recevable 

ou sera considéré comme un manquement au contrat. 

Pour obtenir de plus amples renseignements sur le Programme de contrats fédéraux pour l'équité en 

matière d'emploi, visitez le site Web d’ Emploi et Développement social Canada ­ Travail. 

Date : ___________(AAAA/MM/JJ) [si aucune date n'est indiquée, la date de clôture de la demande de 

soumissions sera utilisée] 

Compléter à la fois A et B. 

A. Cochez seulement une des déclarations suivantes : 

(   )  A1. Le soumissionnaire atteste qu'il n'a aucun effectif au Canada. 

(   )  A2. Le soumissionnaire atteste qu'il est un employeur du secteur public. 

(   )  A3. Le soumissionnaire atteste qu'il est un employeur sous réglementation fédérale, en vertu de la 

Loi sur l'équité en matière d'emploi. 

(   )  A4. Le soumissionnaire atteste qu'il a un effectif combiné de moins de 100 employés au Canada 

(l'effectif combiné comprend les employés permanents à temps plein, les employés permanents 

à temps partiel et les employés temporaires [les employés temporaires comprennent seulement 

ceux qui ont travaillé pendant 12 semaines ou plus au cours d'une année civile et qui ne sont 

pas des étudiants à temps plein]). 

A5. Le soumissionnaire a un effectif combiné de 100 employés ou plus au Canada; et  

(   )  A5.1. Le soumissionnaire atteste qu'il a conclu un Accord pour la mise en œuvre de l'équité en 
matière d'emploi valide et en vigueur avec EDSC ­ Travail.  

OU 

(   )  A5.2. Le soumissionnaire a présenté l’Accord pour la mise en oeuvre de l’équité en matière d’emploi 
(LAB1168) à EDSC ­ Travail.  

B. Cochez seulement une des déclarations suivantes : 

(   )  B1. Le soumissionnaire n'est pas un consortium ou une coentreprise. 

OU 

(   )  B2. Le soumissionnaire est un consortium ou une coentreprise. Chaque membre doit fournir le 

formulaire TECH­2 dans la proposition.   

 

9.2 INFORMATION DE L’ANCIEN FONCTIONNAIRE CANADIEN 

Les contrats attribués à des anciens fonctionnaires qui touchent une pension ou qui ont reçu un paiement 

forfaitaire doivent résister à l'examen scrupuleux du public et constituer une dépense équitable des fonds 
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publics. Pour se conformer aux politiques et aux directives du Conseil du Trésor relatives aux anciens 

fonctionnaires canadiens, le soumissionnaire doit fournir l’information demandée ci­dessous et attester 

que cette information est juste et complète.  

Définitions 

Aux fins de cette attestation, 

« ancien fonctionnaire » signifie un ancien employé d'un ministère au sens de la Loi sur la gestion des 

finances publiques, L.C., 1985, ch. F­11, un ancien membre des Forces armées canadiennes ou un 

ancien membre de la Gendarmerie royale du Canada et comprend : 

(a) un particulier ; 

(b) une personne morale ; 

(c) un partenariat constitué d’anciens fonctionnaires ; 

(d) une entreprise à propriétaire unique ou une entité dans laquelle la personne visée détient un 

intérêt important ou majoritaire. 

« période du paiement forfaitaire » signifie la période mesurée en semaines de salaire à l'égard de 

laquelle un paiement a été fait pour faciliter la transition vers la retraite ou vers un autre emploi par suite 

de la mise en place des divers programmes visant à réduire la taille de la fonction publique. La période 

du paiement forfaitaire ne comprend pas la période visée par l'allocation de fin de services, qui se mesure 

de façon similaire.  

« pension » signifie, dans le contexte de la formule de réduction des honoraires, une pension ou une 

allocation annuelle versée en vertu de la Loi sur la pension dans la fonction publique (LPFP), L.R., 1985, 

ch. P­36, et toute augmentation versée en vertu de la Loi sur les prestations de retraite supplémentaires, 

L.R., 1985, ch. S­24, dans la mesure où elle touche la LPFP. La pension ne comprend pas les pensions 

payables conformément à la Loi sur la pension de retraite des Forces canadiennes, L.R., 1985, ch. C­17, 

à la Loi sur la continuation de la pension des services de défense, 1970, ch. D­3, à la Loi sur la 

continuation des pensions de la Gendarmerie royale du Canada, 1970, ch. R­10, et à la Loi sur la 

pension de retraite de la Gendarmerie royale du Canada, L.R., 1985, ch. R­11, à la Loi sur les allocations 

de retraite des parlementaires, L.R., 1985, ch. M­5, et à la partie de la pension versée conformément à la 

Loi sur le Régime de pensions du Canada, L.R., 1985, ch. C­8.  

Ancien fonctionnaire touchant une pension 

Le soumissionnaire est­il un ancien fonctionnaire touchant une pension tel qu’il est défini ci­dessus? 

 OUI (     )   NON (   ) 

Dans l’affirmative, le soumissionnaire doit fournir l’information suivante : 

a)  le nom de l’ancien fonctionnaire ; 

b)  la date de cessation d’emploi dans la fonction publique ou de la retraite. 

 

Programme de réduction des effectifs 

Le soumissionnaire est­il un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire en application des 

dispositions d’un programme de réduction des effectifs ? OUI (    ) NON (   ) 

Dans l’affirmative, le soumissionnaire doit fournir l’information suivante : 
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(a) le nom de l’ancien fonctionnaire ; 

(b) les conditions de l’incitatif versé sous forme de paiement forfaitaire ; 

(c) la date de la cessation d’emploi ; 

(d) le montant du paiement forfaitaire ; 

(e) le taux de rémunération qui a servi au calcul du paiement forfaitaire ; 

(f) la période du paiement forfaitaire, y compris la date de début, la date de fin et le nombre de 

semaines ; 

(g) le nombre et le montant (honoraires professionnels) d'autres contrats assujettis aux conditions 

d’un programme de réduction des effectifs. 

Pour tous les contrats attribués pendant la période du paiement forfaitaire, le montant total des 

honoraires qui peut être payé à un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire est limité à 

5 000 $, incluant les taxes canadiennes applicables. » 
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6. Section 2. Proposition technique-formulaires normalisé, SUPPRIMER le FORMULAIRE 

TECH­3 – Organisation du soumissionnaire et le REMPLACER PAR le suivant :  
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FORMULAIRE TECH-3 

ORGANISATION DU SOUMISSIONNAIRE 

Instructions à l’intention des soumissionnaires : 

On demande au soumissionnaire et à chaque membre d’un consortium ou d’une coentreprise de fournir 

l’information ci­dessous en remplissant les espaces appropriés. 

 

1. « L’appellation légale, l’adresse postale, les numéros de téléphone et de télécopieur du 

soumissionnaire, et de chacun des membres du consortium ou de la coentreprise, le cas 

échéant: 

 

2. Si disponible au moment de la soumission de la proposition, et conformément au paragraphe 
14.1 (e) ii de la DDP, une liste complète contenant l’information suivante : 

a) Pour les consultants constitués en personne morale (y compris ceux qui présentent 
une proposition à titre de consortium ou d’une coentreprise) : noms de tous les 
administrateurs actuels ou, dans le cas d’une entreprise privée, des propriétaires de la 
société. 

b) Pour les consultants soumissionnant à titre d’entreprise à propriétaire unique (y 
compris ceux soumissionnant en tant que consortium ou coentreprise) : noms de 
tous les propriétaires. 

 

3. La personne à contacter en ce qui concerne la proposition (nom, titre, numéros de téléphone et 

de télécopieur, adresse électronique) : 

 

4. La personne à contacter en ce qui concerne le contrat découlant de la DDP, le cas échéant (nom, 

titre, numéros de téléphone et de télécopieur, adresse électronique) : 

5. Brève description de la firme (ne doit pas excéder ½ page) :  
 

6. Loi applicable de la province ou du territoire canadien, si autre que la loi de l’Ontario, 

conformément au paragraphe 3.2 des IS : 

7. Le numéro d’entreprise – Approvisionnement (NEA) du soumissionnaire issu par Travaux publics 

et Services gouvernementaux Canada, y compris celui de chaque membre du consortium ou de 

la coentreprise, si disponible au moment de soumettre la proposition (voir paragraphe 14.1 b) des 

IS) : 

8. Le numéro de taxe de vente du Québec (TVQ) du soumissionnaire, lorsqu’il y a lieu : »   
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7. Section 6.  Modèle uniformisé du contrat,  1. 1 Définitions  AJOUTEZ le texte suivant :  

1.1 “Définitions 

 

 

 

(ff) « Régime d’intégrité » comprend : 

(i) La Politique d’inadmissibilité et de suspension (la Politique); 

(ii) Toute directive émise en vertu de la Politique; 

(iii) Toute clause utilisée dans les instruments relatifs aux contrats 

qui font référence à la Politique. » 

 

8. Section 6.  Modèle uniformisé du contrat AJOUTEZ le texte suivant :  

1.15 

«Dispositions 

relatives à 

l’intégrité 

1.15.1 La Politique d’inadmissibilité et de suspension (la « Politique ») et toutes les 
directives connexes incorporées par renvoi dans la demande de propositions 
à sa date de clôture, sont incorporées au contrat et en font partie intégrante. 
Le consultant doit respecter les dispositions de la Politique et des directives, 
lesquelles se trouvent sur le site Web de Travaux publics et Services 
gouvernementaux Canada à l’adresse Politique d’inadmissibilité et de 
suspension. 

1.15.2 La continuité de la conformité aux dispositions du régime d’intégrité est une 
condition du contrat et pourra faire l’objet d’une vérification par le MAECD 
pendant toute la durée du contrat.  

1.15.3 Lorsqu’un consultant est déclaré inadmissible ou suspendu en vertu du 
régime d’intégrité pendant l’exécution d’un contrat, le MAECD peut résilier le 
contrat pour manquement, à la suite d’une période de préavis d’au moins 
deux semaines au cours de laquelle le consultant peut présenter des 
arguments en faveur du maintien du contrat. Une résiliation pour 
manquement ne restreint pas le droit du MAECD d’exercer contre le 
consultant tout autre recours à sa disposition. » 

 

B. TOUS AUTRES TERMES ET CONDITIONS DEMEURENT INCHANGÉS. 


